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Allègements d’impôts et cadeaux
fiscaux pour les plus riches

� En 1986, le taux d’imposition de la tranche
maximale de l’impôt sur le revenu était de
65 %. Il n’a cessé de diminuer, pour être ramené
en dessous de 50 % par le gouvernement Jos-
pin en 2000, et aujourd’hui à 41 %. En 1986, il
y avait treize tranches d’imposition ; il y en
cinq aujourd’hui. Et les dispositifs d’allège-
ment de l’impôt au bénéfice des plus fortunés
se sont multipliés (investissements outre-mer,
immobiliers, financiers…).
� L’impôt sur la fortune, pourtant très insuf-
fisant, a vu sa portée systématiquement affai-
blie par toutes sortes d’exonérations. Les droits
sur les successions et les donations ont été
drastiquement réduits, permettant à une part
importante des gros patrimoines d’y échap-
per.
Emblématique jusqu’à la caricature : le bou-
clier fiscal, qui a vu l’Etat restituer tout ou par-
tie de leur impôt aux plus riches (en 2009 :
679 millions d’euros).

Même évolution
pour l’impôt sur les sociétés

� Jusqu’en en 1985, le taux de cet impôt était
de 50 %. Le ministre PS Bérégovoy l’a réduit
en 1993 au taux encore en vigueur aujour-
d’hui : 33 %. Depuis, des dizaines de disposi-
tifs d’exonérations ou de crédits d’impôt en
ont encore abaissé le taux réel. Pour les so-
ciétés du CAC 40, il n’est que de 8 %, et ce sur
les bénéfices déclarés officiellement, sans par-
ler de l’évasion fiscale.
Résultat de trente ans de ces contre-réformes
fiscales, le manque à gagner pour les finances
publiques est considérable (voir notre gra-
phique ci-dessus).
Mais ce n’est pas tout.
Outre l’assèchement des recettes, il y a la prise
en charge, depuis des années, par l’Etat d’im-

pôts et de cotisations dus normalement par
le patronat.

L’Etat paie à la place des patrons
taxes et cotisations sociales

� La taxe professionnelle, réduite par Strauss-
Kahn en 1999 (pour la part dite « salariale »)
et supprimée en 2010 par Sarkozy, donne lieu
à compensation par l’Etat auprès des collec-
tivités locales : 15 milliards chaque année payés
par l’Etat en lieu et place des entreprises.
L’Etat prend en charge également les exoné-
rations de cotisations sociales consenties au
bénéfice des entreprises ; coût : 22 milliards
par an.

Les plans d’aide aux banques
et grandes entreprises depuis 2008

� Et il y a la répercussion de la crise financière
ouverte en 2008, qui a amené l’Etat à engager
un « plan de relance » de l’économie et à
prendre à sa charge le renflouement des
banques.
Durant cette période (2007-2009), le déficit et
la dette ont explosé : 51 milliards de déficit en
2007, 142,5 milliards en 2009. 1 212 milliards
de dette en 2007, 1 493 milliards en 2009.
L’impact de la crise financière (recettes en
baisse) et les mesures de sauvetage des grandes
entreprises et des banquiers (dépenses en
hausse) ont fait s’envoler les déficits et la dette.
En 2010, le déficit reste à un niveau très élevé :
136,5 milliards.
Et le dernier chiffre connu de la dette est, au
31 mars 2011, de 1 646 milliards.
La dette ainsi accumulée a donc financé les
cadeaux fiscaux pour les plus riches, les allè-
gements au bénéfice du patronat et le ren-
flouement des banques, qui, depuis, ont repris
la spéculation.
Cette dette n’est donc en rien celle des tra-
vailleurs et de la population.

La dette de l’Etat
est une bonne affaire
pour les spéculateurs et les banques

� Dette et déficit forment une spirale infernale :
les bénéficiaires fortunés des allègements d’im-
pôts (particuliers et entreprises) placent les
sommes ainsi économisées sur le marché de la
dette. Ces prêts à l’Etat leur rapportent des inté-
rêts. Ils sont ainsi deux fois gagnants : moins
d’impôts à payer et des intérêts à engranger.
� La dette de l’Etat a produit 45 milliards d’eu-
ros d’intérêts en 2010, soit l’équivalent du pro-
duit de l’impôt sur le revenu. Cela constitue le
deuxième poste de dépenses du budget de l’Etat
(derrière enseignement et recherche). 45 mil-
liards d’intérêts à payer, chaque année, qui
viennent encore gonfler la dette.
Dans le dispositif spéculatif, les banques occu-
pent une place de choix. Ayant bénéficié des
aides de l’Etat, elles ont été à l’origine d’une part
très importante des déficits et de l’endettement
de ce même Etat, à qui elles reprochent main-
tenant son déficit excessif, ce qui augmente le
taux de leurs prêts ! Car ce sont bien les banques
qui prêtent au prix fort aux Etats endettés... du
fait notamment des plans de soutien à ces
mêmes banques.
Les banques, de leur côté, se financent auprès
de la Banque centrale européenne à un taux très
faible, voisin de 1 %, pour prêter aux Etats à 3 %,
mais à un taux bien supérieur dès qu’un doute
surgit quant au pays concerné. A la fin novembre
2010, les banques prêtaient à la Grèce au taux
de 12 % !
� La dette est donc une véritable rente au
profit des spéculateurs et des banques, qui
comptent bien se refaire ainsi une santé, fut-
ce au prix des plus grands sacrifices imposés
à la population.
Ni remboursement, ni étalement, ni moratoire,
la seule exigence politique conforme aux inté-
rêts des travailleurs et du peuple est celle de l’an-
nulation de la dette. �

Analyse

Ce que propose le PS

Le 17 juillet dernier, Martine Aubry
a déclaré sur Europe 1 : « Nous nous
sommes engagés, dans le projet socia-

liste, à respecter les engagements de la
France : 3 % en 2013, puisque c’est la règle
aujourd’hui. » Elle signifiait ainsi officiel-
lement son alignement le plus strict sur
les exigences de l’Union européenne et
les engagements pris par Sarkozy.
Faut-il chercher ailleurs la raison du refus
du PS de se prononcer pour que soit mis
un terme à la règle du non-remplacement
d’un fonctionnaire sur deux partant à la
retraite ? De 2008 à 2011, 132 000 postes
de fonctionnaires ont été supprimés. La
révision générale des politiques publiques
(RGPP) poursuit son œuvre sinistre : on
ferme les classes, les hôpitaux, les mater-
nités… Et il faudrait continuer ?
Retourner en 2013 à 3 % de déficit pour
réduire la dette, cela signifie dégager d’ici
cette date 80 milliards au moins, sous
forme de recettes supplémentaires et-ou
de moindres dépenses, qui devront s’ajou-
ter aux mesures déjà prises par Sarkozy.
Certes, Martine Aubry, reprenant le pro-
gramme du PS pour la présidentielle, pro-
met de supprimer 50 milliards d’avantages
fiscaux.

Une logique implacable

Mais s’agit-il de revenir, par exemple, au
taux de 50 % pour l’impôt sur les béné-
fices, qui avait été abaissé y compris par
la « gauche » ? Non, Martine Aubry veut
même l’abaisser encore, à 20 %, pour les
entreprises qui « réinvestissent » leurs
bénéfices (et l’augmenter pour les autres).
Il y a plus : sur les 50 milliards que le PS
veut récupérer, Martine Aubry dit que la
moitié (25 milliards) irait directement au
« désendettement de la France ».
Comment, dans le cadre tracé par l’Union
européenne et ses traités (chantage à la
dette, concurrence « non faussée », libre
circulation des capitaux...), éviter un nou-
veau plan d’austérité qui ne pourra, quel
qu’en soit l’habillage « équilibré », que
frapper une nouvelle fois les travailleurs
et l’immense majorité de la population ?
La logique de la soumission à la dictature
des déficits et de la dette est implacable.

D’où vient la dette de l’Etat ?
Dossier réalisé par des agents du ministère des Finances.

Dossier & arguments

142 milliards d’impôts et taxes en moins
COMPARAISON DES RECETTES DE L’ETAT
(rapportées au PIB) entre 1982 et 2009

Présentation

De toute part, on nous dit : « Il
y a le déficit, il y a la dette…
On ne peut plus continuer
comme cela, il faut réduire le
déficit, il faudra bien payer la
dette, et, pour cela, réduire la
dépense publique. »
Selon ce discours, nous vi-
vrions tous « au-dessus de nos
moyens ». Les déficits résulte-
raient d’un excès de services
publics et des largesses de la
protection sociale.
Faux.
En 1993, les dépenses de l’Etat,
mesurées en pourcentage de
la richesse nationale, repré-
sentaient 25,5 % du produit
intérieur brut (PIB) ; en 2008,
elles n’en représentaient que
20 % environ. 5,5 points de
moins !
Mais alors, d’où viennent les
déficits, d’où vient cette dette ?
Ils proviennent d’une poli-
tique systématique, conduite
par tous les gouvernements
depuis près de trente ans, d’al-
lègements de l’impôt pour les
plus riches et de prise en char-
ge de dépenses pour le compte
du patronat, à quoi s’ajoute le
coût du renflouement des
banquiers à l’occasion de la
crise financière qui a débuté
en 2008. �

Une dette entièrement fabriquée en trente ans au bénéfice des capitalistes

Quand certaines
grandes fortunes proposent
de payer plus d’impôts

Les injustices
sont tellement
flagrantes que
même à droite
et dans les mi-
lieux patronaux
(comme Mau-
rice Lévy, patron
de Publicis, dans
Le Monde, daté
du 17 août),
des voix se font
entendre pour
réclamer une

participation des plus hauts revenus au
remboursement de la dette.
Mais cela ne doit pas faire illusion. Il s’agit
simplement de faire passer le discours
sur le partage des sacrifices prétendu-
ment inévitables. Il s’agit de garantir coûte
que coûte le remboursement de la dette
et des intérêts, afin que les spéculateurs
récupèrent leur mise, majorée des inté-
rêts.

En 1982, les recettes de l’Etat
représentaient 22,5 % du PIB.
En 2009, elles ne représentaient
plus que 15,1 % du PIB. Soit un
recul de 7,4 points de PIB, ce qui
représente 142 milliards d’euros
(le PIB de la France, en 2009,
était d’un peu moins
de 2 000 milliards d’euros).
Si la structure des prélèvements
était restée constante (c’est-à-dire
s’il n’y avait pas eu le flot
de mesures décidées par tous
les gouvernements successifs
en faveur des hauts revenus
et des sociétés), il serait rentré
142 milliards de plus dans les
caisses de l’Etat en 2009, soit une
somme équivalant au déficit record
de cette même année (142,5 mil-
liards). Et ce qui est vrai pour
2009 l’est pour toutes les années.
S’il n’y avait pas eu
ces allègements fiscaux
particulièrement injustes,
il n’y aurait ni déficit ni dette.1982 2009

22,5 %

15,1 %

Différence :
7,4 % du PIB,
soit 142
milliards
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LA CHRONIQUE

Congés payés
et vacances
Les 11 et 12 juin 1936, la Chambre
des députés vote plusieurs lois
sociales, autant d’importantes
concessions arrachées par la grève
générale de juin 1936 au patronat et
au gouvernement de Front populaire.
Parmi ces lois, celle donnant droit,
pour la première fois,
à des congés payés.
Les congés payés… Qui n’a pas vu
les rétrospectives filmées ?
Les départs en train, en vélo,
la campagne, la mer…
Dans leur livre Juin 1936, Jacques
Danos et Marcel Gibelin écrivaient :
« L’institution d’un congé payé annuel
de deux semaines au profit
de tous les travailleurs est l’une des
conquêtes de juin les plus populaires.
Pour la première fois, des centaines
de milliers de travailleurs peuvent,
durant l’été 1936, quitter les usines,
les bureaux et leur ville, et gagner
les séjours habituels de repos
des bourgeois et des classes moyennes.
Avec la réduction de la durée hebdo-
madaire du travail, les congés payés
sont à l’origine d’un immense essor
du tourisme populaire qui s’est main-
tenu depuis 1936 — sauf pendant
la guerre et aux périodes de baisse
importante de niveau de vie
des salariés. »
Mais congés payés et vacances,
ce n’est pas tout à fait la même chose.
Ainsi, un sondage publié le 7 juillet
2011 indique :
— 45 % des Français interrogés
ne partent pas en vacances ;
— 17 % indiquent qu’ils étaient partis
en vacances l’année dernière, mais
qu’ils ne partiront pas cette année.
Ce sont donc 28 %
qui ne sont pas partis l’an dernier
et qui ne partiront pas cette année.
Par ailleurs, 11 % de ceux qui partent
en vacances cet été vont restreindre
leur budget, soit en changeant
de type de vacances pour dépenser
moins, soit en choisissant
le même type de vacances,
mais avec un budget plus réduit.
Le manque d’argent et la nécessité
de faire des économies sont les motifs
invoqués pour ceux qui ne partent
pas cet été. « Les effets de la crise
continuent donc de se faire sentir »,
commente l’institut de sondages.

Josette Logereau
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CETTE SEMAINE
Dossiers/Arguments : Qu’est-ce qu’une Constitution ? (pages II et III)

10 numéros, 10 pays en un siècle : l’Irak (page IV)
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Horizontalement
1. Déciderons. 2. Inquiétude. 3. Acidulé. Quadrilla. 4. Qui peut
être suivi. 5. Joue un rôle essentiel dans Titanic. Conjonction.
6. Verglas. Greffa. 7. Après les étoiles de l’hôtel. Gros perroquet.
Sa 100e session s’est tenue en juin dernier, à Genève. 8. Incitez.
La moyenne est de 100. 9. Fait du tort. Equipe restreinte. 10.
Célèbre théâtre. Effet désagréable.

Verticalement
A. Il a la classe. B. CCI. C. Chimérique. Pour régler une facture.
D. Peut intéresser le DRH. Symbole anglais pour mégaoctet.
Détienne. E. Engourdissements. F. Précède la matière. Code du
Liberia. Éclaircit. G. Dérapage. H. Pris. Monoxyde d’azote. Divine
à l’oreille. I. Perturbé. J. Ventilation.

Solution de la grille du n° 162

(Par Michel Bizien)
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Paris, été 1936 : file d’attente à la gare pour obtenir des billets populaires de congé annuel, à la suite des accords
Matignon signés le 7 juin 1936 et donnant droit à deux semaines de congés payés, après les grandes grèves et
manifestations du Front populaire.
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Dominique Gros

1Qu’est-ce
qu’une
Constitution ?

C’est une norme juridique supérieure, à
l’échelle d’une nation, qui contient à la fois
l’énoncé des libertés publiques garanties aux
citoyens, des principes d’organisation des pou-
voirs publics (rapports entre gouvernants et
gouvernés) et des règles relatives à la trans-
mission des pouvoirs constitués par révision
de l’acte constitutionnel.
Historiquement, c’est la conquête des droits
et garanties des citoyens qui a fait grandir, dès
le XVIIe siècle en Angleterre, l’exigence d’une
« Constitution » pour garantir les libertés. Cela
commence avec le Bill of Rights de 1689 ; cela
se poursuit, à partir de 1777, avec les Décla-
rations de droits des Etats qui fonderont la
Fédération des Etats-Unis d’Amérique, puis
avec la Déclaration d’indépendance de Phi-
ladelphie (1787) et les dix premiers amende-
ments de la Constitution des Etats-Unis, co-
difiés par James Madison de 1789 à 1791.
Tout ce processus a fécondé l’œuvre de la
Constituante française de 1789 à 1791. Mais,
dans tous les cas, rien n’aurait été codifié sans
un formidable élan populaire, c’est-à-dire une
révolution. C’est ainsi que les milliers de
cahiers de doléances de 1789, en France, lient
étroitement l’exigence des droits de l’homme
et du citoyen à celle d’une « Constitution » qui
les garantit.

2LaConstitution
n’est jamais
un consensus

La Déclaration des droits anglaise a été arra-
chée par le peuple, avec la démocratie repré-
sentative (le Parlement), aux monarques
Guillaume III et Marie II. La déclaration amé-
ricaine de Philadelphie a été arrachée par le
peuple à la couronne d’Angleterre. Plus tard,
l’abolition de l’esclavage (13e amendement)
sera arraché en 1863 aux propriétaires ter-
riens par le peuple américain en armes. En
France, c’est le tiers-état, transformé en As-
semblée nationale constituante, qui impose
à Louis XVI la souveraineté législative des
représentants de la nation et la Déclaration
des droits, placée en tête de la Constitution
de 1791.
Historiquement, il n’existe pas une seule
Constitution démocratique qui ne soit, direc-
tement ou indirectement, le produit de la
révolution ou de la résistance d’un peuple.
La résistance est le contraire du consensus,
mot qui désigne en latin l’accord unanime.
Juridiquement, le consensus caractérise les
coutumes issues d’une longue tradition (us
et coutumes du commerce, par exemple).
Cela n’a aucun sens dans le droit public fran-
çais, fondé sur la loi, expression de la « volonté
générale » (Jean-Jacques Rousseau).
Mais la « volonté générale » est-elle un consen-
sus ? Nullement. La loi est votée par les repré-
sentants de la nation (Parlement). Ils sont
élus de façon nécessairement conflictuelle
(pluripartisme et élections librement dispu-
tées). Ils délibèrent en exprimant librement
leurs divergences (débats parlementaires).
Autrement dit, libres débats et conflits d’in-
térêts sont au cœur de la démocratie poli-
tique.

Le consensus est une position politique, qui
a pour but de limiter, voire de détruire, les
fondements de la démocratie. Il trouve son
origine dans le bonapartisme, qui tend à sub-
stituer le césarisme autoritaire et le plébis-
cite au débat d’une Assemblée législative.
Sieyès, après avoir été le théoricien de la dé-
mocratie, s’est adapté, par ambition, au
consensus bonapartiste, qu’il a admirable-
ment défini : « L’autorité vient d’en haut, la
confiance vient d’en bas. »
Le régime de Vichy a donné au consensus la
forme du corporatisme et du communauta-
risme dictatorial en interdisant partis et syn-
dicats, en dissolvant le Parlement au profit
d’un Conseil national soumis aux directives
du maréchal Pétain.
La Constitution gaullienne de 1958, d’une autre
façon, a réduit le Parlement au rôle de chambre
d’enregistrement des actes gouvernementaux.
Le maître mot du général de Gaulle fut d’en fi-
nir avec « le régime des partis » et « la chienlit »
des grèves organisées par les syndicats. Il n’y
est pas parvenu, mais d’autres voudraient s’en
charger aujourd’hui, à la tête des partis qui sou-
tiennent les institutions de la Ve République et
l’Union européenne.
Le Parlement lui-même peut-être amené, par
consensus, à nier sa propre existence ou à se

transformer en « assemblée croupion » sou-
mise au pouvoir exécutif. Ainsi, les 9 et 10 juil-
let 1940, le Parlement de la IIIe République,
majoritairement à gauche depuis le Front po-
pulaire, a voté par consensus (moins 4 voix)
le principe des pleins pouvoirs au maréchal
Pétain.
Actuellement, après avoir révisé la Consti-
tution en 2008 pour la soumettre au système
supranational du traité de Lisbonne, le Par-
lement de la Ve République s’apprête, d’une
façon ou d’une autre, à renoncer, par consen-
sus droite-gauche, à la maîtrise du budget de
la nation, qui fut pourtant, dès 1791, une
conquête essentielle de la démocratie.
Il faut donc sans cesse revenir aux principes
énoncés par la Déclaration des droits de 1789,
dans son article 3 : « Le principe de toute sou-
veraineté réside essentiellement dans la nation.
Nul corps, nul individu ne peut exercer d’au-
torité qui n’en émane expressément. »
Ce qui veut dire aussi que les représentants
de la nation (Parlement) ne peuvent se dé-
mettre, comme ils ne cessent de le faire depuis
le rejet de la prétendue Constitution euro-
péenne par le peuple en 2005, en renon-
çant aux prérogatives liées à la souveraineté :
pouvoir législatif, élaboration et vote du bud-
get.

3Qu’est-ce
qu’une Constitution
démocratique ?

C’est un système juridique et politique qui
reconnaît au peuple le droit d’adopter la loi
et de contrôler le gouvernement, soit direc-
tement (par référendum), soit indirectement
par ses représentants élus, dans le respect des
droits et des garanties accordés aux citoyens.
C’est donc la combinaison du principe élec-
tif, du pluripartisme et des libertés publiques
qui constitue la démocratie politique dite « dé-
mocratie représentative ». Cette combinaison
n’est assurée que s’il existe des juges indé-
pendants pour la faire respecter. C’est pour-
quoi il faut compléter tout ce qui précède par
l’article 16 de la Déclaration des droits de 1789 :
« Toute société dans laquelle la garantie des
droits n’est pas assurée, ni la séparation des
pouvoirs déterminée, n’a point de Constitu-
tion. »
Toutefois, par crainte de l’initiative populaire,
la bourgeoisie française a limité le principe
électif en refusant de mettre en œuvre le suf-
frage universel institué par la Convention. Le
suffrage universel masculin n’est accordé qu’en
1848. Le suffrage féminin n’apparaît qu’en
1945, alors que la Russie des soviets l’adopta
en 1917 et l’Angleterre en 1918.
Par conséquent, lorsque l’on parle de démo-
cratie, il y a loin de la coupe aux lèvres : depuis
1791, la France a connu seize Constitutions,
et la plupart ne relèvent pas de la démocratie
représentative. Les principes de 1789-1793
sont battus en brèche par le Consulat et l’Em-
pire.
La bourgeoisie française, effrayée par l’am-
pleur de l’élan qui l’a portée au pouvoir, qui
l’a contrainte à aller plus loin qu’elle ne le vou-
lait dans la voie de la rupture avec les privi-
lèges nobiliaires, tente constamment de faire
machine arrière, tout en se gargarisant des
mots « démocratie », « république », « nation ».
Elle s’allie avec une partie de la noblesse lors
des restaurations monarchiques de 1814 et
1830. Effrayée par la révolution ouvrière de
1848, elle se précipite dans les bras de « Napo-
léon le petit », le fait président à vie, puis empe-
reur. Aussitôt la république rétablie en 1870,
elle fusille la Commune et cherche un régent.
Effrayée par les conquêtes ouvrières des années
1880-1910, la bourgeoisie précipite le peuple
dans la boucherie impérialiste de 14-18. Ef-
frayée par les conséquences de la grève géné-
rale de 1936, elle se précipite dans les bras
d’un nouveau sauveur en juillet 1940, le maré-
chal Pétain. Il fallait le faire, écrivit le cardinal
Baudrillart, primat des Gaules, « afin d’éviter
une révolution plus durable que la Commune ».
Renoncements, parjures, forfaitures de la bour-
geoisie et de ses représentants n’ont pas cessé
avec la Seconde Guerre mondiale. Les lois
sociales arrachées entre 1945 et 1950 sont
contemporaines des guerres coloniales. Le
bonapartisme de 1958 ne préserve pas la dé-
mocratie, il la tolère, puis la présidentialise à
outrance, avant de sombrer maintenant dans
la servilité sous les directives d’autorités étran-
gères à la démocratie représentative : celles
de l’Union européenne, de l’Otan et du FMI.
Aujourd’hui, en matière de parjure et de for-
faiture, on peut dire que la nation française
touche le fond : le principe même de la sou-
veraineté nationale, quelle qu’en soit la forme,
risque d’être réduit à néant si la classe ouvrière
n’y met pas rapidement bon ordre. La souve-
raineté budgétaire est aliénée aux émissaires
européens des banques. Le principe consti-
tutionnel d’autonomie des collectivités locales
est laminé par la contre-réforme territoriale.
Le Parlement croupion et le président, « bona-
parte au petit pied », ne sont plus que les valets
d’ordonnance de la « troïka » Union euro-
péenne-Banque centrale européenne-FMI,
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La Constitution du 24 juin 1793, encore appelée “Déclaration des droits de l’homme et du citoyen”,
consacrait “l’insurrection comme un droit et un devoir quand le gouvernement viole les droits du
peuple”. Elle ne sera jamais appliquée.



Dossiers/Arguments

Constitution ?
qui se moque éperdument de toute notion
constitutionnelle, dans quelque pays que ce
soit.
Devant ce sombre tableau, on nous objectera :
mais pourquoi diable défendez-vous la sou-
veraineté, la démocratie politique, les Consti-
tutions démocratiques, puisque les fonde-
ments mêmes de ces beaux principes peuvent
être aisément foulés aux pieds par ceux-là
mêmes qui s’en réclament ? Vous êtes bien
naïfs !
La réponse est dans l’histoire : le tableau que
nous venons d’esquisser contient un autre
tableau, que l’on efface à présent des livres
d’histoire : celui des lois et des décrets résul-
tant de la lutte des classes, des conquêtes de
civilisation, des conquêtes ouvrières et démo-
cratiques qui sont l’œuvre du peuple, car toutes
les lois sociales ont été des revendications
avant de devenir des lois. C’est donc l’action
de classe du prolétariat qui a contraint l’Etat
à légiférer.
Le prolétariat, dès 1830 et 1848, cesse d’être
la force d’appoint des initiatives de la bour-
geoisie : il exprime ses propres visions légis-
latives et constitutionnelles. C’est ainsi que
naît, en février 1848, l’exigence d’un « droit au
travail », qui va ensemencer par la suite le droit
français jusqu’au Code du travail.
C’est ainsi que, en 1871, surgit la Commune
de Paris, dont les principes d’organisation vont
se retrouver dans toutes les révolutions du XXe

siècle : les représentants élus de la Commune
doivent rendre des comptes à leurs mandants ;
ils sont révocables à tout moment. C’est ce
que l’on appelle le mandat impératif (interdit
par la Constitution de la Ve République !). Ces
mêmes représentants ne peuvent toucher un
salaire supérieur à celui d’un ouvrier qualifié.
Là est l’avenir de la démocratie politique, la
« forme enfin trouvée » de la démocratie ou-
vrière, écrivait Marx.

4Qu’est-ce
qu’une Constituante ?

Depuis 1789-1793, l’adoption d’une Consti-
tution démocratique repose exclusivement
sur l’élection d’une Assemblée constituante,
ce qui exclut a priori le coup d’Etat, le retour
à la monarchie et le travestissement de la
démocratie par plébiscite en faveur d’un
homme providentiel, quel qu’il soit. Ce qui
exclut également le droit, pour le pouvoir

constituant « dérivé » (celui qui est chargé de
réviser la Constitution), de remettre en cause
les principes démocratiques et de souverai-
neté sur lesquels il est assis.
L’exigence d’une Constituante surgit de la co-
lère et de l’exaspération d’un peuple, indigné
par des lois injustes et iniques.
La subordination complète aux institutions
de l’Union européenne a pour résultat de chan-
ger la législation de tous les Etats européens
en administration subsidiaire et supplétive
des directives de la Commission européenne.
L’étroite marge de manœuvre qui en résulte
pour le législateur et la présidentialisation à
outrance de la vie politique aboutissent à des
caricatures de lois, formatées au fil des évé-
nements médiatiques sur les faits divers, selon
les mœurs et les caprices du jour.
Le législateur n’est plus que l’indice de la dé-
composition de la vie sociale entraînée par la
décomposition du système capitaliste. Les lois
de circonstance s’ajoutent aux lois scélérates
contre les conquêtes de la démocratie.
Pour les démocrates, et par suite pour tout le
mouvement ouvrier depuis le XIXe siècle, le
mot d’ordre de « Constituante souveraine » est
le point de ralliement autour des principes
fondateurs de la démocratie en 1789-1793.
Fondamentalement, les révolutions sont
constituantes ; ce sont elles qui confèrent à
l’Assemblée, dont elles provoquent la convo-
cation par l’initiative populaire, une légitimité
démocratique.
Les cahiers de doléances fécondent la Consti-
tuante de 1789 ; les revendications des ouvriers
de la Seine, en 1848, contiennent l’exigence
constitutionnelle d’une République sociale ;
les déclarations des comités populaires et du
Conseil national de la Résistance débouchent
sur la Constituante de 1945. Mais, inverse-
ment, les Constituantes de 1870 et de 1958 ont
été conçues pour faire barrage à l’initiative
populaire.
De ce constat découle une question vitale pour
le mouvement ouvrier et pour le peuple sou-
verain : est-ce que l’élection d’une Consti-
tuante garantit, par elle-même, le respect de
la démocratie ? Nullement. Il appartient à l’ini-
tiative populaire de donner un contenu poli-
tique et social aux formes démocratiques.
En ce sens, les revendications sociales sont
une source du droit : par exemple, le conseiller
d’Etat Pierre Laroque, l’un des rédacteurs des
ordonnances qui fondent la Sécurité sociale,
peut déclarer en mars 1945 que le nouveau
système de protection, inspiré par les mutua-
listes et les syndicalistes, et par « la foi dans le
progrès social », est l’œuvre de « tous ces héros
obscurs qui ont fait peut-être plus pour le pro-
grès de l’humanité que bien des généraux dont
le nom est inscrit en lettres éclatantes dans l’his-

toire ». Il conclut alors : « C’est une révolution
qu’il faut faire et c’est une révolution que nous
ferons. »
Le contenu des lois dépend entièrement de la
lutte des classes ; ce fut évident pour la conquête
du pouvoir par la bourgeoise ; c’est encore
plus vrai pour le prolétariat, car ses intérêts
particuliers, d’ordre collectif, l’amènent à
prendre en charge, en permanence, les in-
térêts de toute la société en préservant les
conquêtes démocratiques menacées par la
putréfaction du capitalisme.
Nous sommes au cœur de ce problème avec
la dictature de la dette, parce que le respect
de la souveraineté budgétaire fut la première
exigence constitutionnelle et législative de
toutes les révolutions démocratiques bour-
geoises depuis au moins trois siècles, et parce
que les organes « supranationaux » du type
Union européenne, FMI, Banque centrale
européenne, Otan ne sont rattachés à aucune
forme de souveraineté, ni nationale ni inter-
nationale ; ils sont construits délibérément
pour détruire toute forme de souveraineté et
d’union libre entre les peuples et les nations :
cette anomalie historique explique que des
épouvantails bancaires, du type « agences de
notation », puissent prétendre dicter leur
conduite à tous les Etats.

5Lasouveraineté
budgétaire

L’un des premiers actes de la Constituante de
1789 fut d’instituer le vote du budget, qui cesse
alors d’être le « Trésor royal ». En opposant
son veto à certaines dépenses publiques,
Louis XVI a lui-même précipité la chute de la
monarchie. C’est pourquoi la Convention place
au cœur des fonctions du corps législatif « l’ad-
ministration générale des revenus et des dé-
penses de la République ».
L’idée même d’une révision constitutionnelle,
quelle qu’en soit la forme, qui placerait le
contrôle du budget entre les mains d’organes
supranationaux est une forfaiture antidémo-
cratique et antirépublicaine. Le consensus
droite-gauche sur un tel principe est une même
forfaiture.
On objectera : pourquoi le prolétariat s’in-
quiéterait-il de cette vieille « souveraineté bud-
gétaire », à quoi cela peut-il lui servir ? La révo-
lution sociale a déjà répondu à cette objec-
tion. La révolution d’octobre 1917 confie, un an
plus tard, le pouvoir constituant au IIIe Congrès
panrusse des soviets (comités populaires). Il
en résulte une Constitution fondée, tant au
plan national que dans les rapports interna-
tionaux, sur « l’union libre des nations libres »,
et non sur des diktats supranationaux.
Cette Constitution, adoptée en juillet 1918,
contient une « Déclaration des droits du peuple
souverain et exploité ». Dans cette déclaration
figurent, en même temps que les libertés pu-
bliques, la « répudiation des dettes contractées
par le tsar » et le « transfert de toutes les banques
entre les mains de l’Etat des ouvriers et pay-
sans ». Il s’agit bien de la souveraineté bud-
gétaire, sur laquelle s’appuient ensuite les
premiers efforts de planification.
Aujourd’hui, comme les auteurs de la Décla-
ration de 1789, les travailleurs, les jeunes, et
avec eux tout le peuple français, sont à même
de dire : « Considérant que l’ignorance, l’oubli
ou le mépris des droits de l’homme sont les
seules causes des malheurs publics et de la cor-
ruption des gouvernements », nous exigeons
la tenue d’une Assemblée constituante sou-
veraine mandatée impérativement pour réta-
blir les droits démocratiques et les conquêtes
sociales, que cinquante ans d’institutions
bonapartistes et dix-huit ans de directives eu-
ropéennes n’ont cessé de détruire. �
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Le traité de Maastricht, signé le 7 février 1992.

Repères chronologiques

� 3 septembre 1791 : La Constitution de 1791
instaure une monarchie constitutionnelle.

� 22 septembre 1792 : Modification de la
Constitution : la monarchie est abolie, c’est la
Ire République.

� 24 juin 1793 : La Constitution de l’an I est
promulguée, mais jamais appliquée.

� 22 août 1795 (5 fructidor an III) : La Consti-
tution de l’an III institue le Directoire.

� 13 décembre 1799 (22 frimaire an VIII) :
La Constitution de l’an VIII institue le Consulat.

� 2 août 1802 (16 thermidor an X) : La Consti-
tution de l’an X modifie le Consulat, qui devient
à vie.

� 18 mai 1804 (28 floréal an XII) : La Consti-
tution de l’an XII crée le Premier Empire.

� 4 juin 1814 : La Charte constitutionnelle
concédée par Louis XVIII rétablit la monarchie
en France, mais en la limitant. C’est la Restau-
ration.

� 14 août 1830 : Charte constitutionnelle fon-
dant la monarchie de Juillet.

� 4 novembre 1848 : La Constitution de 1848
institue la IIe République.

� 14 janvier 1852 : La Constitution de 1852
établit une république décennale, où le prési-
dent de la République est élu pour dix ans ; elle
sert de base au Second Empire.

� 24 février, 25 février, 16 juillet 1875 : Les
lois constitutionnelles de 1875 établissent la
IIIe République.

� 10 juillet 1940 : La loi constitutionnelle du
10 juillet 1940 donne les pleins pouvoirs à
Pétain.

� 2 novembre 1945 : La loi constitutionnelle
régit l’Assemblée constituante et le gouverne-
ment provisoire de la République française.

� 27 octobre 1946 : La Constitution de 1946
crée la IVe République.

� 4 octobre 1958 : La Constitution de 1958
institue la Ve République.



François Lazar et Jean-Pierre Barrois

De la fin du XIXe siècle, plus exactement de
1899, date à laquelle l’impérialisme britan-
nique annexa le Koweït, jusqu’en 1991, celui-
ci, qui fait historiquement indiscutablement
partie de l’Irak, a servi de point d’appui à l’im-
périalisme britannique, puis américain.

Du partage
de l’Empire ottoman…

A
vant la Première
Guerre mondiale, le
Koweït (« La forteresse
construite près de la
mer ») était une pro-
vince de la région de
Bassorah, c’est-à-dire
une province de l’Irak
dans le cadre de l’Em-
pire ottoman.

Dès la fin du XIXe siècle, l’impérialisme bri-
tannique, qui œuvrait au démantèlement de
l’Empire ottoman, commença à s’intéresser
au Koweït, notamment à ses réserves pétro-
lières qui avaient déjà été détectées. Le Koweït
fut annexé par les Britanniques en 1899.
Les quinze années qui suivirent furent utili-
sées à renforcer l’influence de l’Empire bri-
tannique dans la région pour aboutir à placer
cette région d’Irak sous administration directe
des Britanniques dans le cadre des accords
Sykes-Picot (accords de partage de l’Empire
ottoman signés entre la France et la Grande-
Bretagne en 1916).
Des frontières artificielles sans aucune justi-
fication historique ni géographique apparu-
rent dans le simple but d’interdire tout accès
direct à la mer à l’Irak.

…au partage du pétrole…
Ce véritable charcutage avait des visées éco-
nomiques, qui furent sanctifiées par l’accord
signé lors de la conférence des puissances
alliées réunies à San Remo, le 24 avril 1920.
Si cette conférence est particulièrement célèbre
pour avoir placé la Palestine sous mandat bri-
tannique, il faut également garder à l’esprit
que, complémentairement, elle procéda à la
création d’un consortium pétrolier interna-
tional chargé de prospecter sur le territoire de
l’ancien Empire ottoman.
Trois pays se partagèrent 95 % des actions de
ce consortium : 47,5 % allèrent à la Grande-
Bretagne, 23,75 % à la France et 23,75 % aux
Etats-Unis. Le consortium de San Remo prit
le nom de Compagnie du pétrole d’Irak.

…au moyen
du partage de l’Irak
Le pouvoir britannique n’eut de cesse de
tenter de faire accepter la séparation totale-
ment artificielle du Koweït et de l’Irak. La ques-
tion koweïtienne devint le symbole du
nationalisme, le symbole de la résistance à la
colonisation.
Lors de la création officielle de l’Etat irakien,
c’est sous la menace que le Premier ministre
irakien dut accepter les frontières du Koweït
imposées par les Britanniques.

Dès lors, tout au long des années 1930, l’une
des formes de résistance à la colonisation fut
la création du Mouvement des Koweïtiens libres,
qui exigeait le retour du Koweït à l’Irak.
C’est ainsi, par exemple, que le 10 mars 1939,
un soulèvement contre l’autorité de tutelle em-
brasa le Koweït.
Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, les
Britanniques continuèrent à gérer les frontières
et l’administration de cet Etat artificiel, qui se
transforma en gigantesque plate-forme pétro-
lière, mais au compte de l’impérialisme amé-
ricain, qui, s’appuyant sur la création de l’Etat
colonial sioniste, étendait son influence sur la
région.
C’est en 1961 que les Britanniques cessèrent
d’administrer le Koweït, dont les frontières le
séparant de l’Irak furent néanmoins garanties
par les troupes de la couronne.
Le 14 juillet 1958, un groupe d’officiers natio-
nalistes liés au nouveau président égyptien,
Gamal Abdel Nasser, organise un soulèvement
et renverse la royauté. Sur fond d’une insur-
rection armée quasi permanente dans le Kur-
distan irakien, qui réclame son indépendance,
le régime baassiste (du nom du parti Baas, qui
signifie la « renaissance » en arabe) voit se suc-
céder plusieurs coups d’Etat jusqu’à la prise du
pouvoir par Saddam Hussein en 1968. En quinze
ans, la politique du régime irakien passe de la
nationalisation de l’industrie du pétrole à un
rapprochement avec le régime du chah d’Iran
et avec la France, qui permet la construction
d’un réacteur nucléaire à Osirak (qui sera détruit
par l’aviation israélienne). Saddam Hussein,
qui s’affirme comme un facteur d’ordre régio-
nal, cherche à obtenir un compromis fronta-
lier avec le Koweït.
En 1979, l’impérialisme américain, ne parve-
nant pas à briser la révolution iranienne qui
vient de balayer le régime autocratique du chah,
passe un accord avec Saddam Hussein pour
qu’il intervienne militairement contre l’Iran,
avec, à la clé, l’annexion des régions arabo-

phones du sud iranien, qui élargirait l’ouver-
ture irakienne sur la golfe persique. Malgré le
soutien financier des pays du Golfe et l’arme-
ment américain, la guerre dure plus de huit ans
et cause la mort de 500 000 Iraniens et Irakiens.
On sait aujourd’hui que les Etats-Unis ont armé
secrètement l’Iran avec l’objectif de faire durer
la guerre pour affaiblir les deux belligérants.
Avant la guerre, l’Irak possédait 40 milliards de
dollars en réserves de devises.
A la fin de la guerre, le pays se retrouve avec
une dette de 80 milliards de dollars.
Alors que l’Irak était en guerre, le Koweït acca-
parait « discrètement » une zone frontalière dis-
putée se situant sur l’immense champ de pétrole
de Rumaila, présentant cet acte comme un fait
accompli. Après avoir lancé un ultimatum, les
forces irakiennes envahissent le Koweït le 2 août
1990, gagnant rapidement le contrôle de tout
le pays. Les Etats-Unis, avec l’appui de l’ONU,
demandent le retrait des forces irakiennes. La
première guerre du Golfe venait de commen-
cer. Après la première guerre du Golfe, en 1991,
l’impérialisme a maintenu le régime de Sad-
dam Hussein au pouvoir, tout en plongeant
l’Irak dans un terrible embargo qui provoquera
la mort de plus de 450 000 Irakiens, notamment
des enfants. La seconde guerre du Golfe, lan-
cée dans le cadre de la politique du « Grand
Moyen-Orient », avec le prétexte fallacieux que
l’Irak détiendrait des « armes de destruction mas-
sive », ce qui n’a jamais été prouvé, aboutira à
la chute du régime. L’armée américaine occupe
l’Irak et se trouve rapidement confrontée à la
résistance de tout un peuple. Le nouvel Irak est
découpé en provinces selon des critères eth-
niques. Le pillage du sous-sol irakien par les
grands trusts pétroliers internationaux, notam-
ment américains, peut commencer. Les majors
exigent des garanties, et c’est dans ce cadre que
l’impérialisme dote l’Irak d’une « Constitution
démocratique ». Le contrôle exclusif de la pro-
duction et des ressources énergétiques implique
le démantèlement des nations et leur rempla-

cement par des « Etats libres et démocratiques »
totalement voués à ses intérêts. En mars 2011,
le gouvernement irakien fait tirer sur la foule
des manifestants qui, à l’instar de ce qui se
passe en Tunisie et en Egypte, demandent la
liberté et l’égalité des droits. �

Dès sa nomination, début juillet, par
l’administration Obama au poste
de secrétaire d’Etat à la Défense,
Leon Panetta, ancien responsable
de la CIA, s’est rendu à Bagdad afin

de discuter de l’après-31 décembre 2011, date
à laquelle expire l’accord sur le statut des troupes
américaines signé en 2008 entre le président
Bush et le gouvernement irakien. Le chef d’état-
major américain, l’amiral Mike Mullen, a in-
diqué qu’un nouvel accord était en vue, ce que
le président irakien, Jalal Talabani, a confirmé
en précisant qu’un consensus se dessinait afin
de permettre la présence des troupes améri-
caines au-delà du 31 décembre 2011.
Pour l’administration Obama, le maintien de la
présence américaine en Irak — quelle qu’en soit

la forme — est un impératif au compte des inté-
rêts de l’impérialisme. Les quelque 3 000 mil-
liards de dollars qu’ont coûté les huit années
d’opérations militaires depuis l’invasion de 2003
appellent, pourWashington, un retour sur inves-
tissement en termes de pillage des énormes res-
sources énergétiques du pays, ainsi que de
contrôle d’un Etat à la botte dans un pays d’une
importance stratégique capitale.
A l’heure où ces lignes sont écrites, la force d’oc-
cupation américaine s’élève à 46 000 hommes
répartis sur 53 bases. D’après l’administration
américaine, l’objectif immédiat serait de garan-
tir le maintien de l’accès à ces bases en mainte-
nant une garnison de 10 000 à 30 000 hommes.
Alors qu’il demandait au Congrès de voter un
crédit de 6,2 milliards de dollars pour accroître

le personnel nécessaire à une augmentation de
l’activité politique de l’ambassade américaine
— qui, à partir de son bunker situé dans la dite
« zone verte » de Bagdad, monte des opérations
en direction de tous les pays de la région —, l’am-
bassadeur américain à Bagdad, James Jeffrey, a
souligné que le maintien de la présence en Irak
était également important en raison des énormes
réserves pétrolières : « Il n’y a nulle part ailleurs
dans le monde une telle source d’alimentation
des pipelines. »
L’Irak dispose de l’une des plus importantes
réserves de pétrole au monde, avec 143 milliards
de barils. La production actuelle de gaz est de
42,5 millions de mètres cubes par jour. Pour le
moment, le gaz sert essentiellement à alimen-
ter les stations électriques irakiennes. « En rai-

son de l’importance de l’Irak et de l’investisse-
ment que nous avons fait dans ce pays, la somme
demandée est absolument justifiée », a ajouté
James Jeffrey. �
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10 numéros,
10 pays

en un siècle L’Irak
L’utilisation du Koweït contre l’unité de la nation irakienne : une page d’histoire

“Notre présence en Irak est capitale”(James Jeffrey, ambassadeur américain à Bagdad, juillet 2011)

Destruction massive d’un peuple
Depuis 1991, 135 000 tonnes de bombes ont
été déversées sur l’Irak (soit six fois la puis-
sance de destruction de la bombe d’Hiro-
shima). Outre les bombes au napalm, au phos-
phore, plusieurs dizaines de milliers de fusées
MLRS (contenant chacune 8 000 grenades
antipersonnelles), des bombes à fragmenta-
tion, plus d’un million de projectiles à l’ura-
nium appauvri ont été utilisés.

L’Irak a un accès très étroit au golfe Persique, inadapté au trafic qui serait nécessaire pour exporter
sa production pétrolière par voie maritime. La région du Koweït, quant à elle, bénéficie de conditions
portuaires particulièrement privilégiées.

Repères historiques
� 1899 : La couronne britannique annexe le
Koweït, province irakienne dans le cadre de
l’Empire ottoman.

� Première Guerre mondiale : L’Irak est conquis
par les Britanniques. 25 avril 1920 : La Société
des nations (ancêtre de l’ONU) confie un man-
dat au Royaume-Uni pour administrer la Méso-
potamie.

� 3 octobre 1932 : Le royaume d’Irak devient
indépendant. La province du Koweït est colo-
nie britannique.

� 14 juillet 1958 : La monarchie est renversée
et le général Abdel Karim Kassem prend le pou-
voir par un coup d’Etat.

� 8 février 1963 : Le gouvernement du géné-
ral Abdel Karim Kassem est renversé. Saddam
Hussein, qui poursuivait des études de droit au
Caire, revient en Irak et devient, à 26 ans, secré-
taire général du parti Baas à l’origine du coup
d’Etat.

� 18 novembre 1963 : Le Baas est renversé.
Saddam Hussein est arrêté et emprisonné.

� 17 juillet 1968 : Second coup d’Etat baas-
siste. Saddam Hussein rejoint son cousin à Bag-
dad, le général al-Bakr, chef du Baas et nouveau
président de la République.

� 1er juin 1972 : Saddam Hussein nationalise
le pétrole irakien.

� 16 juillet 1979 : Saddam Hussein devient
président de la République.

� Septembre 1980-août 1988 : Guerre Iran-
Irak.

� 1990-1991 : Première guerre du Golfe, sous
l’égide de l’ONU.

� 1991-2003 : L’Irak est placé sous embargo
de l’ONU et soumis aux frappes aériennes amé-
ricaines et britanniques.

� 20 mars 2003 : L’Irak est attaqué par une coa-
lition alliée des Etats-Unis et du Royaume-Uni,
soutenue par plusieurs dizaines de pays, dont
le Japon, la Corée du Sud, la Pologne, l’Espagne
et l’Italie.

� 9 avril 2003 : Exécution de Saddam Hussein.

� 1er mai 2003 : Fin de cette nouvelle guerre
du Golfe et début de l’occupation du pays par
la coalition.

� Juillet 2011 : Les troupes de la coalition occu-
pent toujours l’Irak.
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Libye : une “aube
démocratique” ?
Parlons-en !

Jean-Pierre Raffi

Après huit mois de bombarde-
ments de la Libye par l’Otan,
le régime du colonel Kadhafi
est finalement en train de tomber.
« C’est une nouvelle vie qui s’ouvre
pour le peuple libyen, ose déclarer
le NPA le 22 août. La liberté, les
droits démocratiques, l’utilisation
des richesses dues aux ressources
naturelles pour la satisfaction des
besoins fondamentaux du peuple
sont maintenant à l’ordre du jour. »
« La rébellion traque le leader
libyen, le monde se prépare à
l’après-Kadhafi », titre L’Humanité
datée du 23 août, qui a rencontré
des « habitants (…) heureux
d’avoir vu ce qu’ils considèrent
comme la fin inévitable de
Mouammar Kadhafi ».
Nul ne se plaindra bien évidem-
ment de la chute d’un dictateur
dont la première victime fut,
durant plus de quarante ans,
le peuple libyen. Mais le soute-
naient jusqu’à il y a peu les mêmes
gouvernements français, améri-
cain et britannique se présentant
aujourd’hui comme
des libérateurs du peuple libyen.
« Démocratie », « victoire du
peuple », « printemps arabe »…
Malheureusement, ce qui se passe
sur tout le territoire libyen n’est
pas le combat de la « démocratie »
contre la dictature, mais une
guerre civile organisée par
des clans, des tribus qui se
disputent le contrôledu pouvoir
au compte de l’impérialisme,
le contrôle de la richesse pétrolière
à la place du clan Kadhafi.
Feu le chef militaire des insurgés
n’était-il pas récemment encore
ministre de l’Intérieur de Kadhafi ?
Mustapha Abdeljalil, chef du
Conseil national de transition
(CNT), son ex-ministre
de la Justice ? Et l’on pourrait
allonger la liste.
Non, les bombardements de l’Otan
ne visaient pas à défendre
la démocratie (1).
Pour le POI, fidèle au principe
démocratique du droit des peuples
à disposer d’eux-mêmes, la démo-
cratie, c’est la souveraineté du
peuple, c’est le refus de toute ingé-
rence et de toute intervention
étrangère, de tout pacte
de subordination économique,
pacte que réclament déjà les
« vainqueurs » américano-franco-
britanniques comme tribut
de leur « engagement ».

(1) Pas plus qu’en Irak, en Afghanistan, en Côte
d’Ivoire… pas plus qu’hier dans le dépeçage de
l’ex-Yougoslavie.
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Plusieurs responsables de première importance
du régime de Ben Ali (Tekkari, l’ex-ministre de la
Justice ; Zouari, l’ex-secrétaire général du RCD et
plusieurs fois ministre dans les gouvernements
Ghannouchi et Karoui ; le général Seriatii, le direc-
teur de la Sûreté présidentielle et impliqué dans
la répression et la corruption ; Sayda Agrebi, l’ex-
présidente de la Fédération des mères de Tuni-
sie, qui a bénéficié de la complaisance des autorités
judiciaires pour quitter le pays alors qu’était déli-
vrée contre elle une interdiction de quitter le ter-
ritoire) ont bénéficié de la mansuétude des
tribunaux. Ce qui a provoqué une énorme vague
de protestation dans tout le pays et la colère des
magistrats et des avocats, qui voient là une volonté
claire de la part du ministère de la Justice et du
gouvernement de faire barrage à l’indépendance
de la justice et à la condamnation de tous les prin-
cipaux acteurs de la corruption du régime du
RCD. Indépendance de la justice qui est égale-
ment bafouée lors de la dernière opération d’af-
fectation (mutation, promotion, nomination) des
magistrats, où les règles d’équité ne furent pas
respectées. Ce que le syndicat des magistrats tuni-
siens a dénoncé.
La question de l’indépendance de la justice est
au cœur de toutes les mobilisations qui se dé-
roulent depuis des semaines en Tunisie. La plus
importante fut celle de l’UGTT organisée à Tunis.
D’autres manifestations ont eu lieu à Sfax, Bizerte,
Kairouan, Gafsa, Sidi Bouzid…
Le dossier de la corruption est toujours en « sus-
pens », nous dit Mme Raoudha Labidi, la prési-
dente du Syndicat des magistrats tunisiens, parce
que « le gouvernement actuel ne manifeste aucune
volonté de le prendre à bras le corps ».

La question de l’indépendance de la justice est
donc toujours à l’ordre du jour ?
Bien sûr. Tout le monde porte aujourd’hui l’éten-
dard de l’indépendance de la justice, parce que,
avec cet étendard, tout le monde veut occuper une
place. Et si vous demandez à tous ceux qui oc-
cupent la scène politique : « Quel est votre projet
pour que la justice soit indépen-
dante ? », ils vous répondront
tous : « Nous voulons un Conseil
supérieur de la magistrature qui
ne soit pas présidé par le ministre
de la Justice et le président de la
République. »
Alors, serait-ce qu’à partir du
moment où l’on installe un tel
Conseil supérieur de la magistra-
ture, on aurait une justice indé-
pendante ? C’est du n’importe
quoi. C’est le point de vue y com-
pris de l’Association des magis-
trats tunisiens (AMT), qui reven-
dique ouvertement une place sur
la scène politique, et cela, peu
importe les dégâts occasionnés.
Pour notre part, nous avons posé
sur la table la question de la corruption parce que
c’est la seule façon de poser à cette étape la ques-
tion de l’indépendance de la justice. Et c’est la
manière dont le ressent tout le peuple tunisien.
Le dossier de la corruption a été ouvert non pour
le régler de façon efficace, mais afin d’en faire le
porte-voix d’une réclame creuse en direction de
l’opinion publique.

Et le débat sur la question de la corruption est
devenu un véritable cirque, où chacun essaie de
hurler plus fort que son voisin. Et tous les partis
politiques sont devenus les champions de la lutte
contre la corruption. Pour notre part, en tant que
syndicat des magistrats, c’est une de nos premières
revendications auprès du ministre de la Justice : la

nécessité d’ouvrir le dossier de la
corruption et de traduire en justice
les responsables. Parce qu’on ne
peut parler d’aucune transition
démocratique si la corruption reste
impunie. Le peuple attend toujours
des messages dans ce sens.
Mais le plus grave aujourd’hui, c’est
que des gens qui sont au cœur du
système judiciaire détournent la loi
pour atteindre leurs propres objec-
tifs. Et voilà ce qui est : l’Associa-
tion des magistrats tunisiens, qui
ne rassemble que des juges qui
connaissent parfaitement la loi et
le système judiciaire, dit : « Moi, en
tant qu’association des magistrats,
je vais préparer une liste de juges
corrompus, la rendre publique et la

remettre entre les mains du ministre de la Justice,
afin que ces juges soient traduits en justice. » Et cette
association a lancé un appel afin que chaque per-
sonne qui a à se plaindre d’un juge s’adresse à elle.
Elle a mis en place une commission chargée de ce
dossier.
Nous disons :
1) L’AMT est une association et non un tribunal.

2) D’où tire-t-elle sa légitimité pour constituer des
listes et désigner des juges qui seraient corrom-
pus ?
3) Toutes les dictatures ont utilisé ces mêmes armes
de la dénonciation pour asseoir leur pouvoir, alors
que la démocratie est synonyme d’équité dans la
justice, qui doit être individuelle et remplir toutes
les conditions de protection de la personne, et non
en constituant des listes en veux-tu en voilà. C’est
exactement ce qu’ont fait Hitler et tous les autres
dictateurs.
Et le plus beau, c’est que cette association de magis-
trats dit de surcroît en réponse à ceux qui dé-
noncent de telles manœuvres : « Que ceux qui ont
des oppositions les présentent à la justice. » Ce qui
veut dire que la personne n’est plus présumée inno-
cente, mais présumée d’office coupable.
Cela est très grave. Cette pratique doit être dénon-
cée par ce qu’elle fabrique, derrière l’étendard de
la révolution et de l’indépendance de la justice,
pour semer la zizanie, embrouiller la situation et
porter des accusations très graves, alors que l’AMT
en tant qu’association n’a aucune légitimité pour
le faire.
Et voilà ce que l’opinion publique doit savoir, parce
que nous avons décidé en tant que Syndicat des
magistrats de combattre de telles méthodes — il
y va non seulement de l’indépendance de la jus-
tice, mais de l’intégrité physique de magistrats sur
lesquels sont tombées du ciel de graves accusa-
tions.
L’AMT a rendu publique une liste de 183 juges, liste
publiée par différents canaux et également sur le
Web, et qui émane directement des dossiers de
l’AMT. C’est la liste des 183 juges sur lesquels l’AMT
porte l’accusation de corruption. Or, et c’est là que
c’est très grave, parce que la pratique elle-même
est frauduleuse, cette liste de 183 juges est la même
liste des juges qui avaient signé collectivement en
2005 un appel retirant leur confiance dans le bureau
exécutif de l’AMT. En fait, la liste de ceux qui ont
retiré leur confiance au bureau exécutif de l’AMT
est de 1 200 juges, et les archives sont là pour l’at-
tester. Cela pour l’histoire. On a simplement changé
le titre pour dire que cette liste de 183 juges est
celle des juges corrompus.
La prise de position des juges qui ont retiré leur
confiance dans le bureau exécutif de l’AMT est le
témoignage de leur liberté d’expression. Est-ce
qu’aujourd’hui, après le 14 janvier, on peut déli-
bérément porter de graves accusations contre ceux-
là mêmes qui étaient des symboles de la liberté
d’expression sous Ben Ali ?
Ce qui est grave aujourd’hui, c’est qu’y compris
un des hauts responsables symboles de la cor-
ruption qui est entre les mains de la justice, à savoir
Imed Trabelsi, se permet de dénoncer la justice et
de refuser de s’asseoir sur ses bancs en s’appuyant
sur cette campagne.
Des juges sont menacés dans leur intégrité phy-
sique. Un juge est poursuivi par des gens et encer-
clé, un autre juge est molesté sous les yeux de
policiers qui n’interviennent pas.

Est-ce que ce gouvernement peut faire traduire
en justice les responsables de la corruption ?
Tout est une question de volonté politique. Et ce
gouvernement ne montre pas une telle volonté. Il
se contente simplement de nous demander de lui
transmettre les dossiers de la corruption, alors que
c’est lui qui tient tous les rouages administratifs
pour les faire sortir. �
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Tunisie : entretien avec
Raoudha Labidi,
présidente du syndicat desmagistrats tunisiens

“Le dossier de la corruption
est toujours en suspens”

“On ne peut parler
d’aucune transition
démocratique
si la corruption reste
impunie. Le peuple
attend toujours
des messages
dans ce sens”




